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Contrat de Fourniture d’Electricité Réf.:n°CT




 version°xx du JJ/MM/AAAA

(CLIENT)

Projet aux fins de discussion seulement 


CONTRAT

DE FOURNITURE D’ENERGIE ELECTRIQUE

[CLIENT]

Entre :

La Société Nationale d’Electricité et de Thermique, Société Anonyme au capital de 569.206.335 Euros, ayant son siège au 2, rue Jacques Daguerre, 92565 Rueil Malmaison Cedex, immatriculée au RCS de Nanterre, n° SIREN 399 361 468, représentée par Monsieur Ludovic STELLA, Directeur Commercial et Gestion de l’Energie, dûment habilité aux fins des présentes,

Ci-après désignée par le Fournisseur, d’une part,

Et,

La Société XXX,
Ci-après désignée par XXX, ou le Client, d’autre part.

Ci-après désignés ensemble ou séparément par les ‘’Parties’’ ou la ‘‘Partie’’

Article 1 : DEFINITIONS

	ALIMENTATION DE SECOURS
	Deuxième alimentation ou tout secours fourni par le RTE / GRD dans le cadre d’un contrat d’accès au réseau souscrit par la personne morale dont le site est éligible auprès de RTE / GRD.

	COMPTAGE
	Mesure de l’énergie électrique active fournie au point de livraison, telle que définie à l’article 5.

	CONTRAT
	Le présent contrat de fourniture d’énergie électrique, ses annexes et ses avenants éventuels.

	CONTRAT D’ACCES AU RESEAU DE DISTRIBUTION / TRANSPORT (CARD / CART)
	Contrat conclu entre RTE / GRD et le Client, ayant pour objet de définir les conditions techniques et commerciales de l’accès au réseau de distribution et de transport.

	ENERGIE ELECTRIQUE ACTIVE
	Seule l’énergie électrique active, dans les processus industriels, est transformée au sein de l’outil de production en énergie mécanique, thermique, lumineuse.

	ENERGIE ELECTRIQUE REACTIVE


	L’énergie électrique réactive (au-delà de
tan φ = 0,4) sert notamment à l’alimentation des circuits magnétiques des machines électriques (moteurs, transformateurs).

	POINT DE LIVRAISON
	Point désigné comme tel au contrat CARD / CART souscrit auprès de RTE / GRD.

	RESPONSABLE D’EQUILIBRE
	Toute personne physique ou morale, quelle que soit sa nature juridique, qui s’oblige envers le RTE au titre d’un contrat de responsable d’équilibre à régler pour un ou plusieurs utilisateurs du réseau rattaché à son périmètre, le coût des écarts constatés a posteriori.

	RTE / GRD
	Gestionnaire du réseau de distribution et/ou  Réseau de Transport d’Electricité exerçant l’activité de gestionnaire des réseaux publics de distribution ou de gestionnaire du réseau public de transport français.

	SITE ELIGIBLE 
	Site de consommation d’électricité répondant aux critères définis à l’article 22 de la Loi 2000-108 du 10 février 2000, ses modifications successives et décrets d’application.

	TRANSPORT, DISTRIBUTION
	Mise à disposition de l’énergie électrique depuis un site de production d’énergie électrique ou depuis un marché d’énergie électrique jusqu’au point de livraison d’un site éligible.


Article 2 : OBJET DU CONTRAT


Le présent contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Client confie au Fournisseur, la fourniture en énergie électrique pour son site éligible de SITE.

L’énergie électrique fournie par le Fournisseur est exclusivement destinée à la consommation du site éligible de SITE et ce, dans les conditions décrites à l’article 5. 

Article 3 : CONDITIONS D’EXECUTION DU CONTRAT


La fourniture en énergie électrique du site par le Fournisseur est conditionnée à la souscription préalable par le Client d’un contrat CARD / CART au point de livraison du site, dans lequel le Fournisseur est désigné comme fournisseur principal et Responsable d’Equilibre.

Article 4 : LIMITES D’ENGAGEMENT


Il est expressément convenu entre les Parties que les prestations ci-dessous relèvent de RTE / GRD et sont de fait exclues du Contrat :

· le transport et la distribution de l’énergie électrique et la qualité associée 
· la fourniture de l’énergie électrique réactive

· l’alimentation de secours

· la location, l’entretien et la maintenance des appareils de mesure et de suivi de la qualité

· l’exploitation, l’entretien et le renouvellement du réseau électrique.

Article 5 : CONDITIONS de FOURNITURE


La fourniture d’énergie électrique du Fournisseur correspond à la totalité de l’énergie active consommée par le site de SITE. Cette énergie est mesurée par points 10 mn au(x) compteur(s) du Client figurant dans l’annexe 1, le Comptage de RTE / GRD faisant foi.

Le Client s’engage à utiliser l’énergie électrique fournie par le Fournisseur dans le but et les conditions définies au présent contrat.

Les conditions définies ci-après s’appliquent à la période allant du dd/mm/aaaa au dd/mm/aaaa .

5.1 Suivi de courbe de charge

La fourniture du Fournisseur est basée sur le profil de consommation que le Client lui aura indiqué. 

Le Client s’engage à informer le Fournisseur en respectant un préavis minimal de trois jours ouvrés de tout événement prévisible susceptible d’altérer de manière substantielle son profil de consommation et notamment les congés annuels, les jours fériés et jours de récupération, les arrêts techniques ou de maintenance programmés, les pannes prolongées.

De même, le Client s’engage à informer le Fournisseur dans les plus brefs délais et par tout moyen de tout événement imprévisible ne relevant pas de la force majeure mais étant susceptible d’altérer notablement le profil de consommation.

5.2 Description des grandeurs associées

	Puissance souscrite


	KW

	Dépassement
	appel de puissance au-delà de la Puissance souscrite

	Consommation de référence
	prévision de consommation définie entre les Parties et telle qu’indiquée en annexe 2.


5.3 Prix de l’énergie électrique

	Prix de l’énergie électrique jusqu’à la Puissance Souscrite


	 €/MWh

	Prix de l’énergie électrique au delà de la Puissance Souscrite
	130€/MWh

	Prix de l’énergie électrique livrée mais non consommée
	35€/MWh


Ces prix sont fermes et valables pour toute la durée du contrat. Ces prix s’entendent hors transport, hors impôts, hors toutes taxes et hors toutes contributions à des fonds divers existant ou qui pourraient venir se greffer en application d’une disposition légale ou réglementaire.

5.4 Consommation minimale d’énergie

Il est expressément convenu entre les parties que le site de SITE s’engage à consommer une quantité minimale d’énergie définie pour chacune des périodes de consommation indiquées ci-dessous et à compter de la date d’exécution du contrat.

Période de consommation 1 : du JJ/MM/AAAA au JJ/MM/AAAA
Période de consommation 2 : du JJ/MM/AAAA au JJ/MM/AAAA
Période de consommation 3 : du JJ/MM/AAAA au JJ/MM/AAAA
Période de consommation 4 : du JJ/MM/AAAA au JJ/MM/AAAA
Les quantités d’énergie minimale consommées correspondent à 90 % de la Consommation de référence et figurent dans le tableau ci-après :

	
	Période 1
	Période 2
	Période 3
	Période 4

	Consommation de référence (kWh)
	
	
	
	

	Energie minimale (kWh)
	
	
	
	


A défaut du respect de cet engagement, le Fournisseur facturera à son Client, à l’issue de chaque période de consommation, l’énergie livrée mais non consommée à hauteur des quantités d’énergie minimales figurant dans le tableau ci-dessus au prix  indiqué en 5.3. 

Article 6 : MODALITES DE FACTURATION ET DE REGLEMENT


Le paiement des factures sera effectué mensuellement en Euros par prélèvement automatique à 30 jours date d’émission sans minoration de règlement.

Les factures sont établies selon le Comptage RTE / GRD (Cf Article 5). Néanmoins, si à la date de fin de campagne de facturation du Fournisseur, les éléments de comptage ne lui ont pas encore été transmis par RTE / GRD, la facture sera établie sur la base des données estimées de la télé-relève et sera régularisée, le cas échéant, une fois le comptage RTE / GRD transmis au Fournisseur.

A défaut de paiement intégral dans le délai prévu pour leur règlement, les sommes dues sont majorées de plein droit, et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure, de pénalités égales à une fois et demie le taux d’intérêt légal appliqué à la créance.

L’adresse de facturation du client est indiquée en annexe 1.

Article 7 : DUREE DU CONTRAT – RENEGOCIATION 


Le présent contrat entre en vigueur le dd/mm/aaaa et son terme est fixé au dd/mm/aaaa.
Les parties s’engagent à se rencontrer 2 mois avant le terme du contrat, afin de négocier une éventuelle poursuite du contrat.

Article 8 : CLAUSE D’ADAPTATION DU CONTRAT


Les dispositions législatives et / ou réglementaires transposant la directive 96/92/CE ou les décrets et / ou arrêtés d’application de la Loi n°2000-108 du 10 février 2000 ainsi que les modifications prévues dans la Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003, sont applicables de plein droit au présent contrat dès leur entrée en vigueur, dès lors que lesdites dispositions ou lesdits décrets le prévoient expressément.

Si du fait de l’application de l’alinéa précédent, l’économie générale du présent contrat telle qu’elle existe à sa signature est modifiée rendant l’application de celui-ci particulièrement préjudiciable pour l’une des parties, dans les plus brefs délais, à compter de l’application de l’alinéa précédent, la partie qui invoque le préjudice adresse à l’autre partie une lettre recommandée avec accusé de réception invoquant l’application du présent article et l’invitant à une rencontre dans les meilleurs délais.

La mise en œuvre de cette clause n’a pas pour effet de suspendre le présent contrat. 

Les parties feront leurs meilleurs efforts afin d’adapter le présent contrat dans le respect de l’esprit et de l’équilibre économique qui a présidé à la signature de celui-ci. 

Article 9 : FORCE MAJEURE


Les parties sont momentanément déliées de leurs obligations dans la mesure où celles-ci seraient affectées par un cas de force majeure.

Il faut entendre par cas de force majeure tout acte ou événement imprévisible, irrésistible et indépendant de la volonté des parties.

Notamment sont assimilés à des cas de force majeure la défaillance du réseau de transport et de distribution, des circonstances climatiques empêchant l’exécution du contrat.

La partie défaillante notifie à l’autre l’évènement constitutif de force majeure par lettre recommandée avec accusé de réception dans les 48 heures à compter de la survenance de l’événement.

L’exécution de la partie du contrat concernée par l’évènement ayant déclenché la force majeure est suspendue pendant la durée de la force majeure et reprendra à la cessation de celle-ci.

La partie affectée par l’événement de force majeure fera ses meilleurs efforts afin de rétablir la situation dans les meilleurs délais.

Aucune indemnité, de quelque nature que ce soit, ne pourra être exigée par les parties au titre de la force majeure.

Article 10 : RESILIATION DU CONTRAT



10.1 Cas de résiliation 

Chaque partie pourra résilier le contrat dans les cas définis ci-dessous :


10.1.1 

Persistance d’un cas de force majeure au-delà d’un délai de 1 mois. 


10.1.2

Manquement(s) de l’une ou l’autre des parties à ses obligations au titre du présent contrat.

10.2 Conditions de résiliation

La résiliation ne pourra avoir lieu que dans les conditions suivantes :

10.2.1 

Dans l’hypothèse visée au 10.1.1, la résiliation interviendra à l’issue d’un délai de 10 jours à compter de la notification par lettre recommandée avec accusé de réception par l’une des parties. 

10.2.2

Dans l’hypothèse visée au 10.1.2, la partie constatant le manquement le notifie à l’autre par lettre recommandée avec accusé de réception. L’autre partie dispose alors d’un délai de 10 jours à compter de la notification pour y remédier. A l’issue des 10 jours, le Fournisseur transmettra à RTE / GRD une déclaration de sortie de son périmètre d’équilibre et le contrat sera donc résilié de plein droit au terme du délai de préavis de sortie imposé par RTE / GRD.

10.3 Survivance de droits lors de la résiliation

La résiliation du contrat n’aura pas de conséquence sur les droits acquis avant la date de résiliation, les obligations acquises restant dues dans les meilleurs délais après la date de résiliation.

10.4 Dommages et Intérêts
Aucune indemnité, de quelque nature que ce soit, ne pourra être demandée par l’une ou l’autre des parties pour réparer un quelconque préjudice qu’elle aurait subi du fait de la résiliation du présent contrat dans le cas visé à l’article 10.1.1.

Article 11 : CONFIDENTIALITÉ


Sauf disposition contraire, toutes les informations communiquées à l’une des parties par l’autre, avant ou après la date d’entrée en vigueur du contrat, le sont ou l’ont été à titre confidentiel et ne peuvent être utilisées que pour les besoins du contrat. Aucune de ces informations, y compris le contrat lui-même, ne peut être divulguée par la partie qui la reçoit, sans l’accord préalable écrit de l’autre partie.

Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas à :

· des informations qui sont déjà connues avant leur communication de la partie qui les reçoit ;

· des informations qui appartiennent au domaine public ou qui viennent à tomber dans le domaine public sans que cela ne soit dû à une action non autorisée par la partie qui les reçoit ;

· des informations qui sont légalement reçues d’un tiers ;

· des informations qui sont élaborées de façon indépendante par la partie qui les reçoit sans utiliser les informations obtenues de l’autre partie ;

· des informations dont la divulgation est exigée par la loi ou une autorité administrative ou judiciaire.

Les dispositions du présent article survivent à l’extinction du Contrat, quelle qu’en soit la cause et ce pour une durée de deux ans.

Article 12 : RESPONSABILITÉ


Les parties n’encourent pas de responsabilités l’une vis-à-vis de l’autre à raison des dommages ou des défauts d’exécution qui sont la conséquence du fait d’un tiers, d’un événement constitutif d’un cas de force majeure ou aux limites de la technique appréciée au moment de l’interruption. 

En toute hypothèse, le Fournisseur ne pourra être amené à verser au titre du présent contrat un montant supérieur à 30.000 € par incident pour l’ensemble des dommages directs ou indirects, matériels ou immatériels, consécutifs ou non, dont les pertes d’exploitation.

Article 13 : DIVERS


Toute modification apportée au présent contrat doit être faite par voie d’avenant signé par les parties.

Si l’une des stipulations du présent contrat est déclarée nulle ou inopposable par une Autorité compétente, ladite stipulation sera réputée non écrite et les autres stipulations continueront à produire leur plein effet.

Dans ce cas les parties devront se réunir pour négocier de bonne foi et s’efforcer de trouver un accord sur une stipulation de remplacement et opposable qui se substituera à la stipulation déclarée nulle et inopposable.

Article 14 : CESSION DU CONTRAT


Toute cession par l’une ou l’autre des parties ne pourra intervenir sans l’accord écrit et préalable de l’autre partie.  

Article 15 : RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS


Les différends, susceptibles de s’élever entre les parties, relatifs à l’interprétation ou à l’exécution du présent accord feront l’objet d’une recherche par les parties d’un règlement amiable.

A défaut d’accord amiable, les différends seront soumis à la juridiction des tribunaux compétents du siège social de la Société Nationale d’Electricité et de Thermique. 
Fait en deux exemplaires originaux,

A Rueil-Malmaison, Le, jj/mm/aaaa

Pour la Société Nationale d’Electricité et de Thermique ,


Monsieur Ludovic STELLA, 

Directeur Commercial et Gestion de l’Energie

Pour (CLIENT),

Monsieur Prénom NOM

Fonction

ANNEXE 1

Données du site

· ADRESSE DU SITE 

Nom du Site

Adresse

Contact

CP Ville

· ADRESSE DE FACTURATION

Nom du Site

Adresse

Contact

CP Ville

· ADRESSE D’ENVOI DE LA FACTURE

Nom du Site

Adresse

Contact

CP Ville

	NUMERO SIRET : 


	

	NUMERO DE CONTRAT CARD / CART :

	

	NUMERO PADT :

	

	CENTRE ARD/RTE  DE RATTACHEMENT :

	


ANNEXE 2

Consommation de référence

FORMULAIRE D’AUTORISATION DE COMMUNICATION

à retourner à  Snet

	NOM DE L’ENTREPRISE : 
	


Autorise Endesa France / Société Nationale d’Electricité et de Thermique, à communiquer le nom et le logo de l’entreprise (cochez la mention choisie) :

1. Sur le site Internet www.snet-electricite.fr
( Oui
( Non

2. Auprès de la Presse

( Oui
( Non

3. Sur des supports de communication (plaquettes, brochures, présentations..)

( Oui
( Non

Fait à



 
le, 




Nom / Prénom : 








Fonction :









Signature :









Logo et Formulaire à envoyer à :

Société Nationale d’Electricité et de Thermique

Direction Commerciale
Chargée Marketing

2 rue Jacques Daguerre 

92563 Rueil-Malmaison Cedex

Tél. : 01.47.52.40.17  Fax : 01.47.52.39.29

anne-cecile.baudon@snet-electricite.fr
Société Nationale d’Électricité et de Thermique - 2, rue Jacques Daguerre - 92565 Rueil-Malmaison Cedex

Société Anonyme au capital 569 206 335 € - Siret 399 361 468 00040 - RCS Nanterre - APE 401 E
Téléphone : + 33 (0)1 47 52 39 98 - Télécopie : + 33 (0)1 47 52 39 99 - www.endesafrance.fr 
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